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ROYAUME DE BELGIQUE

--------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

-----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le Ministre de l’Enseignement supérieur,

de la Recherche scientifique, du Sport et des Relations

internationales de la Communauté française, le 22 juin 1998,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas

un mois , sur un projet d’arrêt du Gouvernement de la

Communauté française "portant abrogation de l’arrêté royal

du 21 septembre 1972 dérogeant à l’arrêté royal du 2 juillet

1932 en ce qui concerne la composition de la Commission

administrative du patrimoine du Conservatoire royal de

musique à Bruxelles", a donné le 1er juillet 1998 l’avis

suivant :
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EXAMEN DU PROJET

Préambule

Alinéa 1er

Cet alinéa doit préciser les modifications subies

par la loi du 27 juin 1930 (1) qui constitue le fondement

légal de l’arrêté en projet. La rédaction suivante est dès

lors proposée :

"Vu la loi du 27 juin 1930 accordant la personna-

lité civile aux établissements scientifiques et artistiques

dépendant du Ministère des Sciences et des Arts, modifiée

par la loi du 30 juillet 1987;".

Alinéa 2

Un texte réglementaire ne peut être référé à titre

de fondement d’un autre texte de même intensité de force

obligatoire. Cet alinéa doit, dès lors, être omis.

Il est d’usage de viser au préambule les textes qui

sont modifiés et ceux qui sont abrogés dans leur ensemble.

Il convient, dès lors, de viser à l’alinéa 2

l’arrêté royal du 21 septembre 1972 dérogeant à l’arrêté

(1) Et non 27 juillet 1930 comme indiqué erronément dans le
projet.

.../...
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royal du 2 juillet 1932 en ce qui concerne la composition de

la Commission administrative du patrimoine du Conservatoire

royal de Musique à Bruxelles.

Alinéas 3 et 4

Ces deux alinéas seraient mieux rédigés comme

suit :

"Vu la délibération du Gouvernement de la Commu-

nauté française du 8 juin 1998 sur la demande d’avis à

donner par le Conseil d’Etat dans le délai d’un mois;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 30 juin 1998,

en application de l’article 84, alinéa 1er, 1˚, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat;".

Alinéa 6

Il est d’usage, lorsqu’un ministre dispose de

compétences diverses, de n’indiquer que celle en vertu de

laquelle il agit en l’espèce.

Le dernier alinéa du préambule doit, dès lors, être

rédigé comme suit :

"Sur la proposition du Ministre ayant l’Enseigne-

ment artistique de niveau supérieur, y compris les Conserva-

toires, dans ses attributions;".

.../...
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Dispositif

Signature

Il convient d’écrire "Pour le Gouvernement" au lieu

de "Par le Gouvernement", car le ministre signataire agit en

vertu d’une délégation du Gouvernement.

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président,

Y. KREINS,
P. QUERTAINMONT,

conseillers d’Etat,

F. DELPEREE,
J.-M. FAVRESSE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. NIKIS,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

B. VIGNERON J.-J. STRYCKMANS


